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Santé : pourquoi les médecins seront dans la rue dimanche

Les professionnels de santé, des généralistes aux chirurgiens, sont appelés à la mobilisation ce dimanche à Paris pour protester contre le projet de loi du gouvernement. Le point


Les médecins mobilisés espèrent dépasser le cap des 20.000 manifestants à Paris dimanche.© ARCHIVES AFP

Généralistes, chirurgiens, internes, mais aussi infirmiers ou kinésithérapeutes: le monde médical défilera dimanche 15 mars en rangs serrés contre le projet de loi santé porté par Marisol Touraine. Les organisateurs, qui n'ont pas affrété de bus ou de trains, se disent incapables de prévoir la mobilisation mais espèrent dépasser le cap des 20.000 manifestants. 

Pour amorcer le mouvement, les médecins libéraux sont invités à entamer dès ce vendredi une grève des gardes et des urgences. Samedi, tous les professionnels de santé sont appelés à fermer leurs cabinets. 

Mais pourquoi une telle grogne ? Retour sur les principaux points de crispation du projet de loi santé contre lequel les libéraux, médecins en tête, battront le pavé dimanche, malgré des concessions en début de semaine de la ministre Marisol Touraine.

· Tiers payant généralisé 

La généralisation à tous les assurés, d'ici à 2017, de la dispense d'avance de frais lors d'une consultation est la mesure la plus décriée par les médecins, qui craignent notamment les retards de remboursement par l'assurance maladie et les centaines de complémentaires santé existant.

Le texte ne mentionne pas le caractère obligatoire de la mesure, ni de sanction pour les professionnels récalcitrants au dispositif, qui se mettra en place progressivement.

Une garantie de paiement des médecins doit désormais être inscrite dans la loi, avec notamment des pénalités à l'encontre de l'assurance maladie pour un délai de remboursement supérieur à 7 jours. Pas suffisant pour les professionnels, qui dénoncent les dysfonctionnements déjà à l'oeuvre.

 

· Service public hospitalier

Le projet de loi redéfinit cette notion et ses obligations pour assumer les missions de service public (urgences, enseignement, recherche, etc).

La ministre a confirmé lundi que l'absence de dépassements d'honorairesserait une des conditions pour faire partie de ce service public hospitalier (SPH) rénové, excluant de fait la majorité des établissements privés.

Mais, les services d'urgence existant dans quelque 130 cliniques seront associés à ce SPH, comme les cliniques de soins de suite et de réadaptation, et de psychiatrie, leurs médecins étant salariés.

· Organisation territoriale

Le "service territorial de santé au public" voulu par le projet de loi initial symbolisait, aux yeux des médecins, l'étatisation de la santé, avec un pouvoir accru des agences régionales de santé.

Il doit être remplacé par des "communautés professionnelles territoriales de santé", visant pareillement à structurer les parcours de soins, notamment autour des patients touchés par des maladies chroniques.

La nouvelle formulation met en évidence "que l'organisation des parcours de santé partira des professionnels eux-mêmes au lieu d'être le seul fait des Agences régionales de santé" (ARS).

· Évolution des compétences médicales

Les médecins redoutent un "démantèlement" de leur métier à travers la délégation de leurs tâches aux personnels paramédicaux. La possibilité offerte aux pharmaciens de pratiquer certaines vaccinations était ainsi inscrite dans le projet de loi santé.

La ministre propose désormais que la mesure fasse d'abord l'objet "d'expérimentations" afin de "répondre aux inquiétudes" des médecins.

Le texte prévoit également la possibilité pour les infirmiers et sages-femmes de prescrire des substituts nicotiniques. 

 

>> Les principales manifestations de médecins depuis 20 ans

· 1995/96 : La réforme Juppé de la Sécurité sociale -- qui prévoit un système de reversement d'honoraires par les médecins en cas de dérive des dépenses-- se heurte à une vive opposition du secteur médical, qui mène un mouvement d'ampleur de fermeture de cabinets. L'année suivante, les internes font grève pendant 5 semaines. Le Conseil d'Etat met fin au conflit en 1998 en annulant la convention des généralistes et des spécialistes, socle juridique du plan Juppé.

· Décembre 2000 : Semaine "Santé morte" du 26 au 31 décembre. De nombreux médecins libéraux ferment leurs cabinets pour protester contre la maîtrise comptable des dépenses de santé et exiger une "maîtrise médicalisée". Elisabeth Guigou, ministre de l'Emploi et de la Solidarité, met en place le "Grenelle de la Santé" sur l'avenir du système de santé.

· Novembre/décembre 2001: Les généralistes font grève

 HYPERLINK "http://tempsreel.nouvelobs.com/social/20011228.OBS1902/la-greve-des-medecins-tres-bien-suivie.html"
 pour obtenir une revalorisation de leurs honoraires. Pendant plus de 6 mois s'enchaînent grèves et manifestations. Le 5 juin 2002, la consultation est revalorisée à 20 euros.

· Également fin 2001, les internes observent une grève des gardes et des soins pour protester contre des "conditions de travail contraignantes". Après un mois de grève, ils obtiennent que soit respecté le repos de sécurité, qui permet à l'interne de se reposer pendant 11 heures après une journée de travail et une nuit blanche.

· Avril 2005: Les médecins urgentistes protestent contre le manque de moyens et l'engorgement des services. Après 17 jours de grève, ils obtiennent une rallonge budgétaire pour l'année 2005.

· Avril/mai 2009: Contestation de la communauté médicale contre le projet de loi Bachelot qui renforcerait notamment le pouvoir des directeurs d'établissement aux dépends des praticiens. Médecins, personnels hospitaliers et chefs de service défilent à Paris. Ils sont rejoints par leurs collègues libéraux pour une nouvelle manifestation en mai. Nicolas Sarkozy désamorce le mécontentement en annonçant qu'il accepte des modifications sur la gouvernance.

· Décembre 2014: médecins, infirmiers, kinésithérapeutes, dentistes, internes et autres professions de santé se mobilisent pour le retrait du projet de loi Santé de Marisol Touraine. Les syndicats médicaux, hostiles à la généralisation du tiers payant et à "l'étatisation" du système de soins prévu par le texte, ont lancé depuis plusieurs grèves.
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